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La loi d’Accélération et de Simplifi cation de l’Action Publique 
(ASAP) a été élaborée pour réponse aux attentes exprimées 
lors du grand débat national visant à faciliter l’accès aux 
services publics. En matière d’environnement, cette loi se 
traduit notamment par des démarches administratives 
simplifi ées et un allègement des contraintes pour les 
porteurs de projets. L’examen du projet de loi ayant été 
réalisé par les parlementaires dans un contexte post-crise 
sanitaire, de nombreux articles s’inscrivant également dans 
une dynamique de relance de l’économie ont été ajoutés.
 
L’esprit de la loi
Les dispositions de la loi ASAP relatives aux procédures 
environnementales sont rassemblées dans le titre III 
consacré à la simplifi cation des procédures applicables 
aux entreprises (articles 34 à 66). Cette partie de la loi a 
été rédigée sur la base du rapport1 du député d’Eure-et-
Loire, Guillaume Kasbarian, intitulé « 5 chantiers pour 
simplifi er et accélérer les installations industrielles » dont 
les propositions visent à :
•  sécuriser les porteurs de projet notamment face aux 

changements réglementaires en cours de procédure,
•  anticiper les procédures en mettant à disposition des 

entreprises des « sites industriels clés en main »,
•  fl uidifi er l’expérience des industriels en créant notamment 

un portail numérique unique de suivi des dossiers, 
•  accélérer les délais au cas par cas en tenant compte de la 

réalité des territoires,
•  piloter les procédures et assurer la coordination des 

administrations par le corps préfectoral.

La loi d’Accélération et de Simplifi cation de l’Action Publique (ASAP) du 7 décembre 2020 contient de 
nombreuses mesures de simplifi cation visant à faciliter les démarches administratives du quotidien pour les 
particuliers, les entreprises et les collectivités territoriales dans des domaines très variés, y compris en matière 
d’environnement. Sur ce dernier point, les allègements concernent globalement les différentes procédures 
environnementales, ainsi que les modalités de participation du public. Ces évolutions s’inscrivent dans un 
objectif de rationalisation des procédures et dans un élargissement du recours à la dématérialisation. Nous vous 
proposons de faire le point sur ces évolutions en zoomant sur celles impactant les Installations Classées pour la 
Protection de l’Environnement (ICPE).

LOI ASAP :
DU NOUVEAU NOTAMMENT EN MATIÈRE D’ENVIRONNEMENT

RÉFÉRENCES RÉGLEMENTAIRES

La loi n° 2020-1525 du 7 décembre 2020 d’accélération 
et de simplifi cation de l’action publique, dite loi « ASAP » 
a été publiée au journal offi ciel (JO) du 8 décembre 2020 
(n°0296). Le décret n°2021-1000 visant plus particuliè-
rement les installations classées a quant à lui été pris le 
30 juillet 2021 et publié au JO du 31 juillet 2021 ; il com-
porte des dispositions plus larges que les mesures régle-
mentaires d’application de cette loi.

A noter qu’il existe d’autres textes connexes avec :

* le décret n° 2021-837 du 29 juin 2021 portant di-
verses réformes en matière d’évaluation environne-
mentale et de participation du public dans le domaine 
de l’environnement, qui complète la transposition de la 
directive 2011/92/UE du 13 décembre 2011 concernant 
l’évaluation des incidences de certains projets publics et 
privés sur l’environnement. Ce décret permet l’insertion 
dans le code de l’environnement des critères de l’examen 
au cas par cas de l’annexe III de cette directive « évalua-
tion environnementale des projets » (nouvelle annexe de 
l’article R 122-3-1),

* le décret n° 2021-1096 du 19 août 2021 modifi ant 
diverses dispositions relatives aux sols pollués et à la 
cessation d’activité des installations classées pour la 
protection de l’environnement, qui est le décret d’appli-
cation de l’article 57 de la loi ASAP révisant la procédure de 
cessation d’activité des installations classées et ajustant les 
dispositions relatives aux Secteurs d’Information sur les Sols 
(SIS) et au dispositif « tiers demandeur ». 

1  Rapport remis le 23 septembre 2019 consultable sur https://www.gouvernement.fr/sites/
default/fi les/document/document/2019/09/rapport_kasbarian.pdf
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Les modifi cations apportées par la loi sur les procédures en-
vironnementales concernent principalement L’AUTORISA-
TION ENVIRONNEMENTALE, mais également L’ENRE-
GISTREMENT et LA DÉCLARATION au titre des ICPE. 
Avant de rentrer dans le détail des dispositions applicables à 
chacun, il est intéressant de noter que certaines dispositions 
sont communes à plusieurs régimes.

Des dispositions communes aux différents régimes
En application des nouvelles dispositions des articles L 512-
5 et L 512-7 du code de l’environnement, pour l’application 
des arrêtés ministériels de prescriptions générales relatifs 
aux installations classées soumises à autorisation (AMPG 
A) ou à enregistrement (AMPG E), les projets en cours 
d’instruction après le 8 décembre 20202 sont assimilés à 
des installations existantes. 
Par « projet en cours d’instruction », il faut entendre les 
projets ayant fait l’objet d’une demande d’autorisation ou 
d’enregistrement complète au regard des conditions de 
forme prévues par le code de l’environnement.
Dans ces cas, le principe de non-rétroactivité des dispositions 
relatives au gros-œuvre s’applique. La loi ASAP prévoit 
néanmoins des exceptions pour les motifs tirés de « la 
sécurité, de la santé ou de la salubrité publiques ou du 
respect des engagements internationaux de la France, 
notamment du droit de l’Union européenne ».

D’autre part, en matière d’enregistrement et de déclaration, 
la loi ASAP prévoit dans un certain nombre de cas qui seront 
détaillés ultérieurement, que la consultation du COnseil 
Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires 
et Technologiques (CODERST) devient facultative.

Entrons maintenant dans le détail des différentes dispositions 
propres à chaque régime.

L’Autorisation 
environnementale (Aenv) 

1   La réactualisation des seuils de saisine de la CNDP 
Le décret ASAP prévoit une augmentation des seuils fi nanciers 
des catégories de projets pour lesquels la Commission 
Nationale du Débat Public (CNDP) doit être saisie. Il modifi e 
également les catégories de projets qui doivent être rendus 
publics par leur maître d’ouvrage. 
Le tableau recensant les différentes catégories d’opérations 
ainsi que les seuils et critères retenus est consultable à l’article 
R 121-2 du code de l’environnement. 
Voici l’extrait concernant les équipements industriels :

2  L’uniformisation des délais pour l’avis de l’autorité 
environnementale 
Avant la loi ASAP, l’avis de l’autorité environnementale devait 
être rendu dans un délai de 2 mois s’il s’agissait de la Mission 
Régionale d’Autorité environnementale (MRAe), ou dans le 
délai de 3 mois lorsque l’autorité environnementale était 
nationale (Ministre ou CGEDD3).
Aujourd’hui, avec la modifi cation des articles R 122-7 et 
R 122-24-2 du code de l’environnement, les délais sont alignés 
à 2 mois pour l’ensemble des projets. 
Passé ce délai, l’absence d’avis vaut « absence d’observations 
émises ». 

3     L’intégration de deux nouvelles autorisations 
dans l’autorisation environnementale (AEnv)

Avec les articles 38 et 60 de la loi ASAP4, depuis le 1er mars 
2021, deux nouvelles autorisations entrent désormais dans 
le champ de l’autorisation environnementale (Aenv). Il s’agit 
des :
❚  Autorisations nécessitant l’avis de l’Architecte des Bâtiments 

de France (ABF) prévues par le code du patrimoine pour les 
« projets d’infrastructure terrestre linéaire de transport liée à 
la circulation routière ou ferroviaire réalisés pour le compte 
d’Etats étrangers ou d’organisations internationales, de 
l’Etat, de ses établissements publics et concessionnaires », 
dans la perspective d’une dispense de permis d’aménager ;

❚  Dérogations au Schéma Directeur d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux (SDAGE) qui sont possibles pour les « 
projets d’intérêt général majeur » (PIGM), prévues par le VII 
de l’article L 212-1 du code de l’environnement. 

2  Date d’entrée en vigueur de la loi (sauf pour certains articles).
3  CGEDD : Conseil Général de l’Environnement et du Développement Durable, service 

d’inspection du Ministère de la Ttransition Ecologique
4 Intégrés dans le code de l’environnement aux articles L 181-2, R 181-21 et D. 181-15-1 bis.

   Réactualisation des seuils de saisine de la CNDP

    Uniformisation des délais pour l’avis de l’autorité 
environnementale

    Intégration de deux nouvelles autorisations dans 
l’AEnv

   Procédure d’actualisation de l’étude d’impact

    Élargissement du recours à la Participation du Public 
par Voie Électronique (PPVE) si l’autorisation ne 
donne pas lieu à évaluation environnementale 

    Décision spéciale permettant par exception 
d’anticiper des travaux soumis à permis de construire 

    Transfert partiel de l’autorisation environnementale 

     Réduction du délai de prévenance pour le 
renouvellement ou la prolongation d’une 
autorisation environnementale

     Rationalisation des dispositions sur les servitudes 
d’utilité publique ICPE

1
2

3

4
5

6

7
8

9

Catégories d’opérations 
mentionnées 

à l’article L 121-8

Seuils et critères 
(montants fi nanciers 

hors taxes) mentionné 
à l’article L 121-8-I

Seuils et critères 
(montants fi nanciers 

hors taxes) mentionné 
à l’article L 121-8-II

Nouveaux 
seuils

10. Equipements
industriels.

Coût des projets 
(bâtiments, 

infrastructures, 
équipements) 

supérieur à 600 M€ 

Coût des projets 
(bâtiments, 

infrastructures, 
équipements) 

supérieur à 300 M€

Anciens 
seuils 300 M€ 150 M€
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Les projets concernés peuvent éventuellement être des 
Installations Classées pour la Protection de l’Environnement 
(ICPE). Cela implique, pour la procédure Aenv, l’ajout de l’avis 
conforme du Préfet coordonnateur de bassin.

Le préfet a toujours la possibilité de prolonger les délais 
d’instruction d’une autorisation environnementale 
(article R 181-17, 4° du code de l’environnement).

4   Procédure d’actualisation de l’étude d’impact
La directive 2011/92/UE relative à « l’évaluation environne-
mentale des projets » prévoit qu’un même projet peut se ré-
aliser en plusieurs étapes, avec précisions à chaque étape sur 
les impacts et reprise de l’évaluation de ceux-ci pour chaque 
nouvelle autorisation.
La loi ASAP (article 37) clarifi e la portée de l’actualisation de 
l’étude d’impact en modifi ant l’article L 122-1-1 du code de 
l’environnement. Ainsi :
•  le champ de l’avis de l’autorité environnementale porte sur 

les actualisations de l’étude d’impact,
•  c’est l’autorisation «nouvelle» qui va porter les nouvelles 

prescriptions : il ne peut donc pas y avoir de remise en cause 
des autorisations pré-existantes sur le projet,

•  quand elle s’applique, la consultation des collectivités 
locales est réalisée dans le cadre de l’autorisation 
environnementale, ce qui évite les doublons de consultation.

Quant au décret ASAP (n°2021-1000), il adapte les procédures 
d’autorisation environnementale au cas d’une simple 
actualisation de l’étude d’impact (article R 181-46, II du code 
l’environnement) :
•  dans le cas d’une modifi cation notable impliquant une 

actualisation de l’étude d’impact, une consultation d’un 
mois du public est réalisée dans les conditions de l’article 
du L 123-19 du code de l’environnement,

•  pour les autres modifi cations notables, une consultation du 
public de 15 jours est prévue aux conditions de l’article L 
123-19-2 du code de l’environnement.

Il est important de noter qu’une modifi cation 
substantielle implique une procédure d’autorisation 
environnementale complète avec consultation du 
public.

5     Élargissement du recours à la PPVE si 
l’autorisation ne donne pas lieu à évaluation 
environnementale 

Lorsque l’autorisation environnementale n’implique pas 
d’évaluation environnementale, la loi ASAP n’impose plus 
au Préfet de recourir à une enquête publique, mais elle 
offre désormais à ce dernier la possibilité de procéder à la 
consultation du public par le biais d’une Participation du 
Public par Voie Électronique (PPVE).
Pour permettre le déroulement de la procédure d’autorisation, 
si la participation du public par voie électronique a été choisie, 
le décret d’application de la loi apporte des précisions sur le 
point de départ du lancement de la phase de consultation 

du public qui correspond dans ce cas-là, à l’émission de l’avis 
de lancement de la PPVE prévu à l’article R 123-46-1. Quant 
au point de départ du lancement de la phase de décision, et 
du délai au terme duquel le silence vaut refus), il correspond 
à la date de la synthèse des observations du public. 

Le cadre de l’enquête publique est inchangé.

6    Décision spéciale permettant, par exception, 
d’anticiper des travaux soumis à permis de 
construire

Quand un projet est soumis à la fois à une autorisation 
d’urbanisme (au titre de l’article L 421-1 du Code de 
l’urbanisme) et à une autorisation environnementale (au titre 
des articles L 181-1 et suivants du Code de l’environnement), 
l’article L 181-30 du Code de l’environnement prévoit que 
l’autorisation d’urbanisme ne peut être exécutée qu’après la 
délivrance de l’autorisation environnementale.

Depuis la loi ASAP (article 56), le porteur de projet a la 
possibilité de commencer les travaux visés par l’autorisation 
d’urbanisme qui lui a été délivrée, avant que l’autorisation 
environnementale ne lui soit accordée, sous réserves de 
conditions strictes :
•  l’anticipation ne peut porter que sur certains travaux 

relevant exclusivement de la nomenclature des installations 
classées et qui, de fait, ne nécessitent pas de décisions 
relevant de législations spéciales comme les autorisations 
d’émissions de gaz à effet de serre, les autorisations de 
défrichement, les autorisations au titre de la loi sur l’eau…

•  cette possibilité ne pourra être accordée qu’après demande 
préalable du pétitionnaire à l’administration, 

• la consultation du public doit avoir été réalisée,
•  cette dérogation est, le cas échéant, accordée par décision 

du préfet qui intervient dans un délai de 4 jours après la 

Type de 
Modifi cation Type de consultation du public

Modifi cation 
substancielle

AVEC évaluation 
environnementale (cas général)

Enquête publique de 30 jours, 
article L 123-9, 1er al.

AVEC évaluation 
environnementale et 
actualisation de 
l’étude d’impact.

Choix entre :
- enquête publique de 30 jours, 
article L 123-9, 1er al.
- ou PPVE article L 123-19 du 
code de l’environnement : 
30 jours

SANS évaluation 
environnementale

Choix entre :
- enquête publique de 15 jours, 
article L 123-9, 2e al.
- ou PPVE article L 123-19 du 
code de l’environnement : 
30 jours

Modifi cation 
notable

AVEC actualisation de 
l’étude d’impact.

PPVE article L 123-19 du code 
de l’environnement : 30 jours

SANS actualisation de l’étude 
d’impact, lorqu’une consultation 
du public est requise

PPVE article L 123-19-2 du code 
de l’environnement : 15 jours
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fi n de la consultation du public et qui précise la nature 
des travaux dont l’exécution anticipée est autorisée. Cette 
décision est notifi ée au pétitionnaire et fait l’objet d’une 
publicité identique à celle de la décision d’autorisation 
environnementale.

L’exécution anticipée de l’autorisation d’urbanisme 
avant la délivrance de l’autorisation environnementale 
est accordée aux frais et risques du pétitionnaire.

7     Transfert partiel de l’autorisation 
environnementale

L’ajout de l’article L 181-15-1 dans le Code de l’environnement 
par la loi ASAP permet désormais à un ou plusieurs tiers de 
demander au Préfet de bénéfi cier du transfert partiel d’une 
autorisation environnementale, sous réserve de l’accord du 
ou des titulaires de celle-ci. 
Il n’y a pas de formulaire ou de  formalisme particulier, le 
dossier doit comporter «tous les éléments d’appréciation» 
nécessaires permettant de juger que : 
• la modifi cation n’est pas substantielle,
•  les mesures relevant de chacun des futurs titulaires sont 

identifi ables et que les capacités techniques et fi nancières 
sont remplies,

•  le transfert ne porte pas atteinte aux intérêts protégés par 
le Code de l’environnement, ni au droit des tiers et aux 
zones sensibles.

Le Préfet de département peut, dans ce cas, délivrer 
une autorisation environnementale distincte à chaque 
demandeur et modifi er l’autorisation initiale.

8    Réduction du délai de prévenance pour le 
renouvellement ou la prolongation d’une 
autorisation environnementale

L’article R 181-49 du code de l’environnement 
exigeait jusqu’alors que le titulaire d’une autorisation 
environnementale adresse au Préfet sa demande de 
renouvellement ou de prolongation de l’autorisation 2 ans 
au moins avant la fi n de l’autorisation en vigueur. À défaut, il 
était contraint de refaire une procédure complète.
Avec le décret ASAP ce délai est réduit à 6 mois .

9    Rationalisation des dispositions sur les 
servitudes d’utilité publique ICPE 

L’article L 515-8 du code de l’environnement fi xe le cadre des  
Servitude d’Utilité Publique (SUP), qui couvre 3 cas :
•  celles associées aux établissements Seveso seuil haut 

(article L 515-37),
•  les SUP relatives aux installations de stockage de déchets, 

aux sols pollués, aux anciennes carrières et aux stockages 
géologiques de CO2 (article L 515-12),

•  le cas « général » des SUP attachées à une autorisation au 
titre des installations classées (article L 515-9).

Le décret ASAP clarifi e la procédure applicable à chaque cas : 
les installations de stockage de déchets et les sols pollués 
conservent leur procédure particulière, et pour tous les 
autres cas, c’est désormais la procédure applicables aux 
servitudes «  Seveso seuil haut » qui s’applique. 

Le décret défi nit également les conditions à prendre en 
compte dans chaque type de servitudes (articles R 515-31 à 
R 515-92-1 du code de l’environnement).

L’enregistrement

1    Consultation facultative du CODERST
Les dispositions prévues en matière de consultation 
facultative du COnseil Départemental de l’Environnement 
et des Risques Sanitaires et Technologiques (CODERST) sont 
prévues aux articles L 512-7-3, R 512-46-17 et R 512-46-22 du 
code de l’environnement. 

Suite aux modifi cations apportées par la loi ASAP, la 
consultation du CODERST devient facultative pour les 
projets d’arrêté de refus d’enregistrement, et ceux ajoutant 
des prescriptions complémentaires. L’information de ce 
conseil est alors désormais obligatoire dans le délai d’un 
mois suivant l’acte, par transmission à ses membres de ces 
arrêtés signés, accompagnés du rapport de l’inspection 
des installations classées. Il en est de même que pour les 
arrêtés d’enregistrement sans aménagement ni prescription 
complémentaire. 

La consultation du CODERST reste obligatoire en cas 
d’aménagement des prescriptions générales dans 
l’arrêté d’enregistrement.

Certains arrêtés ministériels de prescriptions générales 
imposent la consultation du CODERST pour des cas 

particuliers.

2    Alignement des capacités techniques et 
fi nancières

Depuis 2019, il a été précisé que les capacités techniques 
et fi nancières fi gurant dans le dossier de demande 
d’autorisation environnementale sont celles qui doivent être 
effectives au moment de la mise en service de l’installation. 
Sur ce point précis, la loi ASAP instaure un alignement du 
régime de l’enregistrement sur la rédaction en vigueur 

   Consultation facultative du CODERST 

   Alignement des capacités techniques et fi nancières

    Meilleure articulation entre les procédures
Enregistrement ICPE et permis de construire 

   Clarifi cation des termes de l’examen au cas par cas 

   Téléprocédure Enregistrement

1
2
3

4
5
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pour le régime d’autorisation. En conséquence, dans le 
dossier d’enregistrement, le pétitionnaire doit apporter une 
description des capacités techniques et fi nancières dont il 
dispose ou les modalités prévues pour les établir au plus tard 
au moment de la mise en service de l’installation.

3    Meilleure articulation entre les procédures  
Enregistrement ICPE et permis de construire

L’article 56, II de la loi ASAP opère une substitution de 
termes qui lève une diffi culté possible d’articulation entre 
le droit de l’urbanisme et la procédure d’enregistrement : 
le caractère différé de l’exécution du Permis de Construire 
(PC) est désormais applicable « lorsqu’une demande 
d’enregistrement a été déposée » (article L 425-10 du code 
de l’urbanisme).

Le décret revisite quant à lui l’articulation entre code de 
l’environnement et code de l’urbanisme avec pour effet de : 

•  corriger la composition du dossier de permis de 
construire, incluant désormais le récépissé de la demande 
d’enregistrement, et non plus l’étude d’impact ou la 
décision de dispense ,

•  réduire le délai de bascule vers la procédure d’autorisation 
environnementale possible (de 30 à 15 jours après la fi n de 
la consultation du public),

•  éviter que l’instruction du permis de construire ne soit 
à refaire intégralement en cas de bascule tardive vers la 
procédure d’autorisation environnementale (faute d’étude 
d’impact dans la demande),

•  améliorer l’information de l’autorité en charge de 
l’urbanisme sur les cas de bascule et sur la fi n du délai de 
bascule possible.

Concrètement, l’amélioration de l’articulation entre les 
procédures d’enregistrement et de permis de construire se 
traduit à plusieurs égards tout au long de la procédure avec :

❚ l’envoi à l’autorité compétente en matière d’urbanisme de 
la décision qui lance la consultation du public. Il est important 
de noter que :

•  la date de réception de cet arrêté par l’autorité d’urbanisme 
est le point de départ de l’instruction du permis de 
construire,

•  cette instruction dure au moins jusqu’à la date limite de 
bascule vers la procédure d’autorisation, qui est fi xée à 15 
jours après la date de fi n de la consultation du public 

•  après cette date, l’autorité compétente en matière 
d’urbanisme sait que la décision de bascule ne pourra plus 
être prise et qu’elle pourra instruire le permis de construire 
sans besoin d’avoir l’évaluation environnementale de 
l’installation classée.

❚ dans le cas où le Préfet prend la décision de basculer vers le 
régime de l’autorisation environnementale (Aenv) :

•  le Préfet notifi e à l’autorité compétente en matière 
d’urbanisme la décision de bascule en Aenv,

•  l’autorité d’urbanisme suspend les délais d’instruction 
du permis de construire jusqu’à réception du rapport du 
commissaire enquêteur ou de la synthèse des observations 
du public,

•  le pétitionnaire peut alors compléter le dossier de permis de 
construire par l’étude d’impact, sans avoir à recommencer 
la procédure depuis le début.

Cette nouvelle procédure est applicable aux demandes 
d’enregistrement déposées depuis le 1er août 2021, 
date d’entrée en vigueur du décret.

4    Clarifi cation des termes de l’examen au cas par 
cas des dossiers d’enregistrement 

Entre 2019 et 2021, la France a fait l’objet de plusieurs griefs 
de la part de la Commission européenne sur la transposition 
de la directive 2011/92/UE relative à l’« évaluation environ-
nementale des projets » concernant le régime de l’enregis-
trement. Ces griefs se sont traduits par une mise en demeure.
Pour se mettre en conformité avec les trois remarques 
formulées par la Commission européenne, le décret ASAP 
(à lire avec le décret n° 2021-837 du 29 juin 2021) révise la 
rédaction des articles relatifs à l’examen au cas par cas de 
l’enregistrement ICPE (articles R 512-46-3, R 512-46-9, R 512-
46-12 et R 512-46-18 du code de l’environnement). Ainsi 
pour répondre au :

❚ 1er grief, sur l’absence de transposition par référence dans le 
cas de l’annexe III de la directive : 
le décret a procédé à deux ajustements :
•  en supprimant le simple renvoi à la directive et en ajoutant 

la mention complète des informations qui doivent être 
fournies par le pétitionnaire dans la description des 
incidences notables du projet attendue dans le dossier 
d’enregistrement, 

•  en ajoutant à l’article R 512-46-9 la mention « en prenant 
en compte l’ensemble des critères pertinents mentionnés à 
l’annexe de l’article R 122-3-1 ».

❚ 2e grief, sur l’absence de motivation en cas de prolongation 
des délais pour le début de la consultation du public et pour la 
prise de la décision d’enregistrement :
le décret ajoute à l’article R 512-46-18 du code de 
l’environnement, l’obligation de motivation pour les délais 
allongés. Le Préfet peut ainsi prolonger de 2 mois le délai 
d’instruction de la demande d’enregistrement par arrêté 
motivé, dans des cas exceptionnels résultant par exemple 
de la nature, de la complexité, de la localisation ou de la 
dimension du projet. 

❚ 3e grief concernant la rédaction de l’article L 512-7-2 du 
code de l’environnement, lu comme prévoyant, d’une part, la 
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non-prise en compte de l’ensemble des critères annexe III et 
d’autre part, une simple faculté pour le Préfet de basculer de la 
procédure d’enregistrement vers la procédure d’autorisation 
avec évaluation environnementale,

le décret précise que la bascule vers l’autorisation est une 
obligation si la directive y conduit (article R 512-46-9).
La nomenclature de l’évaluation environnementale a 
également été modifi ée et mentionne désormais les 
conditions et formes de l’examen au cas par cas prévues aux 
articles L 512-7- 2 et R 512-46-18 (tableau annexé à l’article R 
122-2, colonne « cas par cas », 1. b) 

En ce qui concerne le CERFA Enregistrement et sa notice, 
des précisions seront apportées prochainement.

❚ la décision de « bascule » ou de 
« non-bascule » doit prendre en 
compte les éléments « Eviter-Réduire » 
de la séquence ERC (Eviter-Réduire-

Compenser) fournie par l’exploitant dans son dossier 
de demande, mais pas les éléments « Compenser », 
ni les prescriptions qui seront ajoutées dans l’arrêté 
d’enregistrement.

5     Téléprocédure Enregistrement 
À partir du 1er mai 2022, comme pour l’autorisation ou 
la déclaration, il sera possible de déposer une demande 
d’enregistrement sous la forme dématérialisée d’une 
téléprocédure sur le portail www.service-public.fr.

Le dépôt sous forme papier sera toujours possible.

Si le préfet le demande, le pétitionnaire devra fournir sous 
forme papier les exemplaires nécessaires aux consultations.

La Déclaration

1    Saisine facultative du CODERST 
Les dispositions relatives à la saisine facultative du CODERST 
sont intégrées aux articles L 512-9, L 512-12 et R 512-53 
du Code de l’environnement et peuvent être synthétisées 
comme suit :

Lorsque le CODERST n’est pas saisi, il en est informé 
dans un délai d’1 mois suivant celui de la signature 
de l’acte (envoi du rapport et des propositions de 
l’inspection des installations classées, ainsi que de 

l’arrêté préfectoral de prescriptions spéciales).

2    Amélioration de l’information de l’inspection sur 
les installations soumises à contrôle périodique

En vertu des articles R 512-59 à R 512-60, de nouvelles 
obligations s’appliquent à l’organisme agréé chargé du 
contrôle périodique. Ainsi :

•  les points de non-conformité majeure doivent être mis en 
évidence dans le rapport de contrôle qui peut être transmis 
par voie électronique,

•  l’information de l’inspection des installations classées doit 
être faite en direct, en plus de celle faite au Préfet,

•  l’obligation d’information s’applique aux non-conformités 
majeures dans un délai d’un mois à partir du constat,

•  des précisions sont exigées sur la transmission trimestrielle 
des contrôles effectués.

Impossible de conclure cet article sans faire référence 

à d’autres modifi cations induites également par la loi 

ASAP, respectivement en matière de cessations d’acti-

vité des ICPE et d’urbanisme, sur l’évaluation environ-

nementale des documents d’urbanisme.

   Consultation facultative du CODERST 

    Amélioration de l’information de l’inspection sur les 
installations soumises à contrôle périodique 

1
2

AVANT ASAP APRÈS ASAP

Arrêté de prescriptions générales CODERST obligatoire CODERST obligatoire

Arrêté de prescriptions spéciales CODERST obligatoire CODERST facultatif

Arrêté mettant fi n aux 
dérogations pour les 
établissements « loi de 1917 »

CODERST obligatoire CODERST obligatoire

Rappel
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Les procédures relatives aux cessations d’activité ont été 
modifi ées par l’article 57 de la loi ASAP et par le décret n° 
2021-1096 du 19 août 2021 qui vient en préciser l’application. 
Ce décret introduit notamment :

•  la défi nition et le contenu d’une cessation d’activité 
(introduction des articles R 512-75-1 et R 512-75-2 du code 
de l’environnement) ;

•  les attestations par une entreprise certifi ée dans le domaine 
des sites et sols pollués ou disposant de compétences 
équivalentes en matière de prestation de services dans 
ce domaine, respectivement pour les étapes de mise en 
sécurité (pour les installations relevant du régime de 
l’enregistrement ou l’autorisation et pour certaines rubriques 
de la déclaration), de défi nition des mesures de gestion de la 
pollution (mémoire en réhabilitation) et de réalisation des 
travaux qui en découlent (pour les installations relevant de 
l’enregistrement ou de l’autorisation) ;

•  les principes de la méthodologie nationale de gestion des 
sites et sols pollués dans le code de l’environnement ;

•  la procédure applicable en cas de changement de régime 
en cas de diminution d’activité, les obligations en matière 
de cessation d’activité le plus haut s’appliquent alors qu’en 
cas de changement de la nomenclature des installations 
classées, ce sont les obligations du dernier régime en vigueur 
qui s’appliquent ;

•  la modifi cation du contenu de la mise en sécurité pour inclure 
un diagnostic et des mesures de gestion ou de restriction 
temporaires ;

•  la modifi cation du contenu du mémoire de remise en état ;
•  la réduction du délai de transmission du mémoire de la 

collectivité sur l’usage futur retenu pour la remise en état de 
4 à 2 mois (article R 512-39-2 et R 512-46-26) ;

•  le report, sur demande justifi ée, de la remise en état et de la 
détermination de l’usage futur lorsqu’une cessation partielle 
ne conduit pas à la libération de terrain ;

•  la modifi cation de l’usage futur en cours de travaux.

Certaines procédures ou étapes font désormais l’objet d’un 
silence vaut refus du Préfet (demande de substitution à un 
tiers demandeur, demande de report de la réhabilitation) 
ou au contraire, d’un silence vaut accord notamment sur 
la défi nition des mesures de gestion de la pollution et la 
réalisation des travaux de réhabilitation.  

A noter que les dispositions relatives à la cessation 
d’activité seront applicables à compter du 1er juin 2022, 
alors que celles concernant les Secteurs d’Information sur 
les Sols (SIS) et tiers demandeur sont applicables depuis la 
publication du décret.

Le décret n°2021-1345 du 13 octobre 
2021, pris en application de la loi ASAP 
(article 40) modifi e également le régime 
de l’évaluation environnementale des 

documents d’urbanisme. 

Il étend le champ d’application de l’évaluation 
environnementale à de nombreux cas de 
modifi cation et de mise en compatibilité, notamment 
des SCOT5 et des PLU6, fi nalisant ainsi la transposition 
dans le code de l’urbanisme de la directive 2001/42 
du 27 juin 2001. 

Il apporte également des modifi cations procédurales 
et crée un dispositif d’examen au cas par cas réalisé 
par la personne publique responsable. 

Ces dispositions sont une réponse aux décisions du 
Conseil d’État de 2017 qui avait annulé les articles 
R 104-1 à R 104-16 du code de l’urbanisme en ce 
qu’ils n’imposaient pas, lorsque cela est susceptible 
d’avoir des incidences notables sur l’environnement 
au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/ CE 
du 27 juin 2001, la réalisation d’une évaluation 
environnementale des documents d’urbanisme.

Les nouvelles dispositions s’appliquent à compter 
du 16 octobre 2021. 

Elles concernent également les procédures en 
cours d’élaboration et de révision de PLU qui, 
avant cette date, ont été dispensées d’évaluation 
environnementale dans le cadre d’un examen au cas 
par cas. 

Du nouveau également pour les 
collectivités en ce qui concerne les 

documents d’urbanisme

5  SCOT : Schéma de Cohérence Territoriale
6  PLU : Plan Local d’Urbanisme

Du nouveau sur les cessations d’activité des 
ICPE et la  gestion des sites et sols pollués
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RENDEZ-VOUS SUR LE SITE DU SPI VALLÉE DE SEINE

RÉUNION ASSOCIATIONS/DRIEAT

Le 20 septembre dernier était organisée une rencontre entre le service de la DRIEAT des Yvelines et les associations de défense 
de l’environnement du territoire. L’occasion de faire se rencontrer les nouvelles responsables de l’administration en charge des 
installations classées et les représentant(e)s et membres des associations actives sur ces questions.

3e INSTANCE DE CONCERTATION DU PORT DE LIMAY

Le SPI Vallée de Seine était invité, le jeudi 7 octobre, à 
la 3e instance de concertation du Port de Limay. Après 
l’accueil des participants par Mariusz Wiecek, Directeur 
de l’Agence Seine Aval, la matinée s’est poursuivie 
par la présentation de l’Etablissement Public HAROPA 
PORT et les actualités de la plateforme portuaire de 
Limay-Porcheville, et en particulier du projet d’entrepôt 
logistique IKEA par Emilie Carpels, Directrice de projets 
immobiliers de cette société.

Vous pouvez vous inscrire au dispositif VIGICRUESFLASH
vigicruesfl ash-contact@developpement-durable.gouv.fr et à l’APIC 

(Avertissement Pluie Intense à l’échelle des Communes) 
https://apic-pro.meteofrance.fr/creer-utilisateur. 

Le code identité de votre commune est son code INSEE et non son code postal.

ATELIER PCS DU 19 OCTOBRE 

INFO SUR LE RISQUE DE CRUES 

Une trentaine de participants des collectivités du département ont répondu à 
l’invitation du SPI Vallée de Seine pour échanger sur leurs Plans Communaux 
de Sauvegarde (PCS). Cet après-midi, co-animé avec Matthieu Pianezze, Chef 
du SIDPC (service interministériel de défense et de protection civile) de la 
Préfecture des Yvelines était l’occasion pour chaque collectivité présente 
de faire le point sur les mises à jour nécessaires et tests de leur PCS mais 
également bénéfi cier du retour d’expérience concret de plusieurs communes : 
Porcheville, les Mureaux, Herblay (95). 
Retrouvez sur notre site les présentations des différents ateliers que nous 
avons organisés sur le sujet https://www.spi-vds.org/fr/Ateliers-105.html. 

COMMISSIONS DE SUIVI DE SITES (CSS)

Dès que son agenda le permet, le SPI Vallée 
de Seine participe aux CSS du territoire 
comme récemment le 8 octobre dernier 
à la CSS Inter entreprises du bassin indus-
triel Triel-sur-Seine / Carrières-sous-Poissy 
en sous-préfecture de Saint-Germain-en-
Laye. L’inspection des installations classées 
a présenté son action vis-à-vis des 5 instal-
lations concernées par cette CSS (HELYSEO 
(Novergie), EMTA, SIAAP Grésillons, GSM / 
LAFARGE, TRIEL GRANULATS). 

Deux industriels, l’usine de valorisation 
énergétique AZALYS et la station d’épura-
tion du SIAAP, avec son projet COMETHA, 
ont pu détailler la présentation de leur 
fonctionnement et leurs projets.
Le 26 novembre le SPI Vallée de Seine a as-
sisté à la CSS de Storengy Beynes en sous-
préfecture de Rambouillet. 

Pour rappel les compte rendus seront 
disponibles sur le site de la DRIEAT, 
sur la page dédiée aux instances de 
concertation : http://www.driee.ile-de-
france.developpement-durable.gouv.fr/
yvelines-r866.html


